nuiiHinstrateurs  des  postes  et 
message  iies  , section  des  messageries  , 
sont  maintenus  provisoirement  sous  la 
dénommination  de  régisseurs  des  mes- 
sageries. 


Ils  sont  sous  la  surveillan 
diate  de  l’administration  des  i 
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jusquà  ce  qu’il,  y ait  été  pourvu  , en 
vertu  de  la  présente  Loi. 

I V. 

Il  sera  formé  , du  service  actuel  des 
messageries  , autant  de  divisions  qu’il 
existe  de  routes  directes , de  routes  de 
communications  ou  d’arrondissemens  sus- 
ceptibles d’être  exploités  séparément  par 
autant  d’entrepreneurs  dilFéfens. 

La  division  des  routes  ou  arrondisse- 
mens,  sera  faite  par  l’administration  des 
postes  et  approuvée  par  le  ministre  des 
finances. 

V î. 

Aussi-tôt  qu’il  se  prés,çntera  des  entre, 
preneurs  qui  se  chargeront  du  tranport 
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des  fonds  et  effets  publics,  et  qui  garan- 
tiront le  maintien  des  communications 
principales  de  chaque  division  ; 1 adminis- 
tration des  postes  traitera  avec  eux  aux. 
conditions  les  plus  avantageuses  au  gou- 
vernement. 

VII. 

Les  entrepreneurs,  qui  se  présenteront 
pour  quelque  partie  du  service  public  , 

seront  tenus  de  prendre  l’engagement  de 

ne  cesser  leur  exploitation  que  six  mmis 
- après  l’avoir  signifié  à l’administration 
des  postes. 

Y l l l. 

Dans  le  cas  où  il  se  prèsenteroit  plu- 
sieurs entrepreneurs  pour  obtenir  le  même 
service,  la  préférence  sera  donnée  à celui 
qui  offrira  le  plus  de  sûreté  dans  ses 
moyens  pécuniaires  et  l’art  d’exploiter; 
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avant  tout  elle  sera  accordée  aux  fer- 
miers actuels  de  la  régie. 

I X. 

Aucun  traité  ne  pourra  avoir  son 
execution  qu’il  n’ait  été  ratifié  par  le  mi- 
nistre des  finances. 

X. 

Chaque  entrepreneur  muni  de  son 
traité  se  présentera  à la  régie  des  messa- 
geries qui  seconcerteraavec  lui  pour  que 
le  service  ne  souffre  aucune  interruption', 
et  la  réglé  cessera  tout  service  sur  la  di- 
vision cédée  dans  le  mois  de  la  notifica- 
tion qui  lui  en  sera  faite  par  l’adminis- 
îration  des  postes. 

, X 1. 

L’entrepreneur  pourra  racheter  tout 
ou  partie  des  objets  de  l’exploitation  qui 
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lui  sera  abandonnée  , 
estimation  d’expert , en  la  manière  accou'* 
tumée. 

XI  I. 

Néanmoins  s’il  se  trouvoit  chargé  de 
quelque  partie  du  service  exploité  actuel- 
lement par  un  fermier  de  la  régie,  la  le- 
prise  du  mobilier  ne  pourrait  se  faire 
que  de  gré  à gré. 

XIII. 

Le  montant  présumé  des  objets  cédés 
par  la  régie  , sera  déposé  à l’avance  dans 
la  caisse  de  1 administration  des  postes  et 
ils  ne  seront  livrés  que  sur  la  quittance 
finale  du  caissier. 

XIV. 

Aucun  entrepreneur  ne  pourra  être 
admis  à traiter  pour  le  service  de  plu- 


sieurs  divisions  ; et  il  ne  pourra  faire  au- 
cun sous-traité,  que  sous  l’autorisation 
du  ministre  des  finance#,  d’après  l’avis 
de  l’administration  'des  postes. 

XV. 

Les  entrepreneurs  du  gouvernement 
seront  soumis  , pour  le  service,  à la  meme 
surveillance  que  les  fermiers  actuels  de 
la  régie. 

X V I. 

Il  sera  nommé  une  commission  char- 
gée de  revoir  les  réglemens  sur  le  com- 
merce de  transport  et  de  les  refondre 
dansT  une  seule  et  même  loi  dont  l’exé- 
cution puisse  garantir  la  sûreté  pu- 
blique, l’existence  et  la  propriété  des 
voyageurs  et  des  marchands» 


( 7 ) 

XVII. 

La  commission  des  finances  présen- 
tera sous  le  plus  bref  délai  le  mode 
d imposition  et  de  perception  d’un  droit 
qui  sera  établi  sur  les  instrumens  de  tout 
commerce  et  transport. 


